
Burundi : Prestation de serment des superviseurs du référendum constitutionnel

  PANA, 29 dÃ©cembre 2017  Bujumbura, Burundi Â - Les membres des diffÃ©rentes Commissions Ã©lectorales provinciales
indÃ©pendantes (CEPI) ont prÃªtÃ© serment (photo) devant la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) avant
leur entrÃ©e effective en fonction pour superviser le rÃ©fÃ©rendum dâ€™une nouvelle Constitution amendÃ©e, prÃ©vu au mois de
mai prochain, a-t-on constatÃ© vendredi Ã  Bujumbura, la capitale du Burundi.  
  Le prÃ©sident de la CENI, Pierre Claver Ndayicariye, a insistÃ© sur le strict respect des principes dâ€™intÃ©gritÃ© et dâ€™impartialitÃ©
sur lesquels ont prÃªtÃ© serment les membres des CEPI, issus de diffÃ©rents partis politiques, de confessions religieuses et
dâ€™organisations de la sociÃ©tÃ© civile diverses.  Certains partis politiques et organisations de la sociÃ©tÃ© civile, affiliÃ©s au
Conseil national pour la dÃ©fense de l'accord d'aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie sur la paix, la rÃ©conciliation et l'Etat de
droit (principale plate-forme de l'opposition intÃ©rieure et en exil non reconnue par la loi burundaise) disent avoir dÃ©cidÃ© de
boycotter le processus menant au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, jugÃ© "inopportun" dans l'Ã©tat actuel du climat politique
national lourd.  Le processus continue toutefois et la premiÃ¨re tÃ¢che des CEPI sera de mettre en place des membres
des Commissions Ã©lectorales communales indÃ©pendantes (CECI), selon le calendrier de la CENI.  Une fois mises en
place, les CECI vont procÃ©der Ã  lâ€™enrÃ´lement des candidats Ã©lecteurs au prochain rÃ©fÃ©rendum constitutionnel dont la date
exacte reste toutefois Ã  prÃ©ciser par dÃ©cret.  Lâ€™article 11 du code Ã©lectoral en vigueur au Burundi prÃ©cise que Â«les
Ã©lecteurs sont convoquÃ©s par dÃ©cret du PrÃ©sident de la RÃ©publique, quarante-cinq jours calendrier, au plus tard, et
soixante jours calendrier, au plus tÃ´t, avant la date du scrutinÂ».  Au total, 89 des 305 articles de la Constitution de 2005
ont Ã©tÃ© proposÃ©s Ã  lâ€™amendement, officiellement pour adapter la future loi fondamentale du pays aux dynamiques rÃ©alitÃ©s
sociopolitiques locales et rÃ©gionales.  Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, a rÃ©pondu, vendredi, Ã  un certain
nombre de questions dont se pose lâ€™opinion sur la rÃ©vision constitutionnelle, lors dâ€™une Ã©mission publique centrÃ©e sur la
vie de la nation.  Lâ€™inÃ©ligibilitÃ© de candidats dÃ©tenteurs dâ€™une double nationalitÃ© a Ã©tÃ© lâ€™une des questions au chef de lâ€™Etat
burundais qui a laissÃ© entendre que ce nâ€™est pas par hasard quâ€™une telle balise a Ã©tÃ© mise dans la nouvelle Constitution
amendÃ©e.  Â« Les faits prÃ©cÃ¨dent les lois Â» et il ne faut pas perdre de vue que dans un passÃ© rÃ©cent, des dÃ©tenteurs de
la double nationalitÃ© au gouvernement rendaient compte en mÃªme temps aux pays dâ€™adoption, Â«non risque de
compromettre la sÃ©curitÃ© nationaleÂ», a-t-il expliquÃ©.  On prÃªte la double nationalitÃ© Ã  lâ€™ancien prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e
nationale, Pie Ntavyohanyuma, et Ã  lâ€™ex-deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, Gervais Rufyikiri, actuellement en exil
politique en Belgique.  Le prÃ©sident burundais a encore justifiÃ© le fait dâ€™avoir contournÃ© le parlement national pour
soumettre directement le projet dâ€™une nouvelle Constitution au rÃ©fÃ©rendum populaire qui est supposÃ© donner Â« plus de
forces et de poids Â» Ã  la future loi fondamentale du pays.  Sâ€™agissant de son Ã©ventuelle candidature aux prochaines
Ã©lections de 2020, le chef de lâ€™Etat burundais a estimÃ© que ce nâ€™Ã©tait pas la prioritÃ© du moment que dâ€™y penser.  Câ€™est
cependant le grand soupÃ§on des dÃ©tracteurs du projet de rÃ©fÃ©rendum sur une nouvelle Constitution Â« inopportunÃ©ment
amendÃ©e Â» pendant que subsiste le contentieux Ã©lectoral de 2015 autour de la candidature de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat Ã  un
troisiÃ¨me quinquennat, jugÃ© contraire Ã  la loi.  Dans le projet dâ€™une nouvelle Constitution, lâ€™autre innovation porte sur
lâ€™introduction dâ€™un septennat Ã  la place du quinquennat, avec la possibilitÃ© pour lâ€™actuel chef de lâ€™Etat de rester aux affaires
jusquâ€™au moins en 2034, sâ€™il venait Ã  se reprÃ©senter, en 2020.  Les Burundais ont Ã©tÃ© appelÃ©s Ã  contribuer Ã  la caisse des
prochaines Ã©lections de 2020 et câ€™est de maniÃ¨re Â« volontaire Â», a encore fait une mise au point lÃ -dessus, le prÃ©sident
Nkurunziza.  Lâ€™article 250 du Code Ã©lectoral en vigueur stipule normalement que Â« les frais nÃ©cessaires Ã  lâ€™organisation
des scrutins sont Ã  la charge de lâ€™Etat Â».  Une ordonnance conjointe des ministÃ¨res des Finances et de lâ€™IntÃ©rieur prÃ©cise
toutefois, depuis peu, les modalitÃ©s de contribution de chaque citoyen, salariÃ©s ou non, selon le revenu.  Câ€™est aussi une
question de Â« souverainetÃ© nationale Â», explique-t-on officiellement Ã  Bujumbura oÃ¹ lâ€™on garde un souvenir amer des
promesses non tenues par les partenaires techniques et financiers traditionnels lors des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2015,
jugÃ©es Â« contraires aux normes dâ€™Ã©quitÃ© et de transparence Â».  Lâ€™autofinancement des Ã©lections mettra le pouvoir
burundais Ã  lâ€™abri des regards et des pressions de la communautÃ© internationale quant aux rÃ©sultats qui sortiront des
prochaines Ã©lections de 2020, de lâ€™avis des analystes Ã  Bujumbura.  Lâ€™Union europÃ©enne (UE) et principal partenaire
maintient des sanctions financiÃ¨res contre le pouvoir burundais depuis les derniÃ¨res Ã©lections controversÃ©es et
Ã©maillÃ©es de violences de 2015.  
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